
 
 

Regional Overview: Africa December 
2022 
Faits militaires et événements violents 

5 décembre - Somalie | Les forces gouvernementales et une milice clanique alliée prennent le 
contrôle d’un quartier général chabab dans la région de Shabeellaha Dhexe 
 
Autour du 13 décembre - Burkina Faso | Les forces militaires reprennent six villages de la 
province des Banwa qui étaient sous le contrôle du GSIM depuis août 2022 
 
16 décembre - Nigeria | Un groupe armé non identifié aurait tué un candidat du Parti travailliste 
de la zone de gouvernement local d’Unuimo, dans l’État d’Imo 
 
18 décembre - Nigeria | Des frappes aériennes contre des militants dans la zone de 
gouvernement local de Maru, dans l’État de Zamfara, font plus de 60 victimes civiles rapportées 
 
26 et 27 décembre - Soudan du Sud | Des affrontements de l’« Armée blanche » contre les 
forces armées et des miliciens alliés à Gumuruk, dans l’État de Jonglei, font au moins 56 morts 
 
28 décembre - Rwanda | La marine rwandaise tire des obus d’artillerie en direction d’un avion 
de chasse congolais accusé d’avoir violé l’espace aérien du Rwanda le long du lac Kivu 
 
30 décembre - Égypte | L’État islamique revendique l’attaque d’un poste de contrôle ayant 
causé la mort de quatre policiers à Ismaïlia 

Manifestations et développements stratégiques 

Autour du 4 décembre - RDC | Les forces démocratiques alliées (ADF) prêtent allégeance au 
nouveau califat de l’État islamique, dirigé par Abou al-Hussein al-Husseini al-Qourachi 

5 décembre - Soudan | Les dirigeants militaires et politiques signent un accord-cadre pour une 
période de transition de deux ans, provoquant des manifestations 
 
6 décembre - Libye | La Chambre des représentants adopte une loi controversée établissant 
une Cour constitutionnelle à Benghazi, dans l’est du pays 
 
17 décembre - Tunisie | Les élections législatives en Tunisie affichent un taux d’abstention 
record (11,2 %) dans un contexte de boycott du scrutin par l'opposition 
 
30 décembre - Mali | La Cour d’appel de Bamako condamne 46 soldats ivoiriens à 20 ans de 
prison et trois autres à mort par contumace pour avoir conspiré contre le gouvernement malien   
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Somalie : Les forces militaires gagnent du terrain contre les 
Chabab, alors que les tensions s’accentuent au Somaliland 
 
En décembre, dans le cadre d’une offensive gouvernmentale soutenue contre les Chabab 
lancée au mois de septembre, les forces armées somaliennes (SNA) et les milices alliées ont 
pris le contrôle de plusieurs bastions stratégiques chabab, dont certains étaient contrôlés par le 
groupe islamiste depuis 2016. Le nombre de ces prises de contrôle a été plus élevé dans la 
région de Shabeellaha Dhexe, où les militaires ont affirmé avoir tué environ 150 militants 
chabab. Bien qu’elle ait baissé depuis le mois de septembre, la quantité d’événements liés à 
des transferts de territoire en décembre est restée supérieure, de plus de 60 %, à la moyenne 
mensuelle de 2022.      
 
Dans le sud-est du Somaliland, des manifestations contre l'administration de Muse Bihi Abdi ont 
débouché sur une série de heurts avec les forces de sécurité à la fin du mois de décembre. Les 
affrontements auraient ainsi fait au moins 20 morts parmi les manifestants dans la ville de Las 
Anod, la capitale de la région de Sool. La population y a investi les rues, accusant le 
gouvernement d’avoir assassiné Abdifatah Abdallahi « Hadrawi », un membre du parti 
d'opposition, le Parti national du Somaliland, également connu sous le nom de Parti national 
waddani. Les manifestants ont exigé de l'administration du Somaliland qu’elle cède au 
gouvernement du Pount le contrôle de la ville, qui fait l'objet d'un différend frontalier entre le 
Somaliland et le Pount voisin. Ces manifestations ont entraîné le plus grand nombre mensuel 
de manifestations enregistrées dans la région de Sool depuis août 2016 et ont contribué au 
deuxième plus grand nombre mensuel de manifestations dans l’ensemble du Somaliland en 
2022. L'administration du Somaliland a également dû faire face à la pression des partis 
d'opposition, qui réclament l’organisation d’un scrutin présidentiel après le report à 2024 des 
élections initialement prévues en novembre 2022.1 
 

RDC : Des tensions croissantes avec le Rwanda et la poursuite 
des combats contre le M23  
 
Les affrontements en cours entre les forces armées congolaises (FARDC) et le M23 ont 
continué d’accroître les tensions entre la RDC et le Rwanda. Le 23 décembre, le Mouvement du 
23 mars (M23) a annoncé l’abandon de ses positions dans le territoire de Nyiragongo, dans la 
province du Nord-Kivu, et aurait également cédé des territoires à la force régionale de la 
Communauté d'Afrique de l'Est. Cependant, des personnes déplacées ayant tenté de retourner 
dans ces territoires ont rapporté que le M23 continuait d’occuper certaines positions au sein de 

1 Radio Dalsan FM, 13 novembre 2022 
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la zone tampon, décourageant ainsi le départ des déplacés de leurs camps d’accueil.2 Les 
FARDC ont qualifié la cession de territoire de « simulacre », affirmant qu’au lieu de s’en retirer, 
le groupe s’employait à y renforcer ses positions.3 Des milices telles que Nyatura, l’Alliance des 
patriotes pour un Congo libre et souverain et les Forces démocratiques de libération du Rwanda 
ont également renforcé leur lutte armée contre le M23, aussi bien de manière indépendante 
que, dans certains cas, aux côtés des FARDC. ACLED a recensé au moins 52 événements de 
violence politique dans lesquels le M23 était impliqué en décembre, au cours desquels au 
moins 33 personnes ont trouvé la mort. Un nombre croissant de pays et d’organismes de 
surveillance ont condamné le soutien du Rwanda au M23, notamment un récent rapport 
d’experts de l’ONU, dans lequel des preuves supplémentaires du soutien militaire rwandais ont 
été fournies.4  
 
Les tensions avec le Rwanda se sont encore dégradées suite à des tirs d’artillerie effectuées 
par la marine rwandaise en direction d’un avion militaire congolais accusé d’avoir traversé 
l’espace aérien rwandais le 28 décembre. L’avion est retourné en RDC sans avoir subi de 
dégâts. Par ailleurs, le gouvernement congolais a affirmé que des journalistes travaillant pour le 
gouvernement rwandais et séjournant dans les zones occupées par le M23 étaient entrés 
illégalement dans le pays dans le but d’y désinformer la population au sujet du massacre du 
village de Kishishe.5 Dans le même temps, les forces militaires de la RDC ont arrêté quatre 
civils, dont un civil rwandais, ainsi qu’un militaire rwandais, à Kinshasa le 28 décembre en 
raison de soupçons d'espionnage.6 Selon les autorités de RDC, le groupe se servait d’une 
organisation à but non lucratif pour acquérir des propriétés près de la base militaire de 
Kibomango et de l'aéroport de N'djili afin d’y planifier une attaque contre le président congolais.7  
 

Sahel : Des violences contre les civils au cours des opérations 
contre les groupes armés islamistes 
 
Au Burkina Faso, la violence s’est poursuivie sur fond d’attaques contre des populations civiles 
menées par des militants islamistes et d’affrontements armés entre ces derniers et les forces 
gouvernementales. Les troupes burkinabè ont mené une opération de grande envergure, 
reprenant avec succès plus de six villages au Groupe de soutien à l'islam et aux musulmans 
(GSIM) dans la province des Banwa, dans la région de la Boucle du Mouhoun. L’opération a 
débuté au début du mois de décembre, avec des frappes d'artillerie et des opérations terrestres 
appuyées par l'aviation dans les départements de Solenzo et Sanaba. Le 7 décembre, les 

7 Pascal Mulegwa Twitter, 28 décembre 2022 
6 Pascal Mulegwa Twitter, 28 décembre 2022 
5 Ministère de la Communication et Médias/RDC Twitter, 12 décembre 2022 

4 AP News, 21 décembre 2022 
3 Politico, 30 décembre 2022 
2 VOA Africa, 2 janvier 2023 
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troupes gouvernementales avaient détruit 11 bases du GSIM et, selon certaines sources, tué 30 
militants dans les deux départements, dégageant ainsi des espaces pour reprendre de 
nombreux autres villages les jours suivants. Ces opérations ont généré le plus grand nombre 
d’événements liés à des transferts de territoire signalés au Burkina Faso au cours de l’année 
2022.    ​​       
 
Dans le cadre des offensives gouvernementales, soutenues par des groupes armés locaux, les 
forces étatiques ont également affiché une tendance croissante à cibler les membres de la 
communauté peule, les soupçonnant de collaborer avec les militants islamistes. En décembre, 
le gouvernement et les milices alliées ont ainsi procédé à une série d’exécutions sommaires, où 
28 membres de la communauté peule auraient été tués. Au cours de l’ensemble du mois de 
décembre, le gouvernement et les milices alliées auraient tué plus de civils que l’État islamique 
dans le Grand Sahara (EIGS) et le GSIM réunis. 
 
Au Mali, la majorité des événements violents comptabilisés en décembre comprend les 
affrontements entre le GSIM et l’EIGS dans la région de Gao, ainsi que les actions des forces 
gouvernementales et les opérations anti-islamistes des groupes Wagner dans les régions de 
Gao, Mopti, Ségou, Sikasso et Ménaka. Si les affrontements entre le GSIM et l’EIGS ont 
diminué en décembre par rapport à novembre, les militants du GSIM ont pris pour cible des 
civils considérés comme fidèles à l’EIGS lors d'une vague d'attaques meurtrières menées dans 
les communes d'Anchawadi et de Talataye, dans la région de Gao. 
 

Soudan: Un nouveau cadre politique en vue d’une période de 
transition gouvernementale 
 
Après des mois de manifestations massives contre le régime militaire, durant lesquelles la tenue 
de nouvelles élections et la constitution d’un gouvernement civil étaient notamment exigées, un 
accord-cadre politique a été signé entre le Conseil militaire de transition et une coalition de 
partis politiques emmenée par le Conseil central pour les Forces de la liberté et du changement 
le 5 décembre. L’accord prévoit l’instauration d’une période de transition sous l’égide d’un 
gouvernement dirigé à tous les niveaux par des civils et la poursuite de la mise en œuvre de 
l’accord de paix de Juba.8 Plusieurs groupes politiques d’opposition ont rejeté la signature de 
l’accord, notamment les Comités de résistance soudanais.9 Les manifestations contre le coup 
d'État et l'accord de transition se sont poursuivies pendant le processus de signature et les jours 
suivants, faisant de nombreux blessés suite à l’intervention violente des forces de sécurité pour 
disperser les rassemblements. Le nombre de manifestations a augmenté tout au long de 
l’année 2021, avant d’atteindre un pic en janvier 2022. Si le nombre total de manifestations a 

9 Africa News, 5 décembre 2022 
8 Reuters, 5 décembre 2022 ; Sudan Tribune, 5 décembre 2022 
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été plus élevé en décembre 2022 que le mois précédent, le nombre mensuel de manifestations 
a diminué depuis janvier 2022.  
 

Nigeria : Les violences liées aux élections se poursuivent à 
l'approche du scrutin de février 
  
Les événements violents liés à la campagne électorale se sont poursuivis en décembre au 
Nigeria, à deux mois des élections générales de février 2023. Les violences ont visé des 
dirigeants, des sympathisants de partis politiques et des bureaux de vote, notamment deux 
bureaux de la Commission électorale nationale indépendante (INEC) dans les zones de 
gouvernement local d'Oru Ouest et d'Isu, dans l'État d'Imo. Dans la zone de gouvernement local 
d’Afikpo Sud, dans l’État d’Ebonyi, deux factions rivales du parti au pouvoir, le Congrès des 
progressistes (APC), se sont livrées à un affrontement mortel pour le contrôle de la zone, trois 
morts y ayant été rapportés. Des partisans de l'APC ont également pris pour cible des partisans 
d'autres partis politiques et ont été accusés d'être impliqués dans l'assassinat du chef du Parti 
démocratique populaire (PDP) de la ville d’Oyo, dans l’État homonyme, le 28 décembre. L’INEC 
s'est inquiétée du fait que ces violences électorales pourraient compromettre le bon 
déroulement du scrutin et que des violences organisées et ciblées pourraient, à l'approche du 
jour des élections, être utilisées pour dissuader les électeurs de se rendre aux urnes dans les 
principaux champs de bataille électoraux.10 

10 International Republican Institute and National Democratic Institute, 9 décembre 2022 

5/5 

https://www.iri.org/resources/statement-of-the-second-joint-ndi-iri-pre-election-assessment-mission-to-nigeria/

	Regional Overview: Africa December 2022 
	Faits militaires et événements violents 
	Manifestations et développements stratégiques 
	Somalie : Les forces militaires gagnent du terrain contre les Chabab, alors que les tensions s’accentuent au Somaliland 
	RDC : Des tensions croissantes avec le Rwanda et la poursuite des combats contre le M23  
	Sahel : Des violences contre les civils au cours des opérations contre les groupes armés islamistes 
	Soudan: Un nouveau cadre politique en vue d’une période de transition gouvernementale 
	Nigeria : Les violences liées aux élections se poursuivent à l'approche du scrutin de février 


